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ompétitivité. » Le mot
revientcommeunleitmotiv
dans les recommandations

que le Cercle de l’industrie et les
cent six grands groupes réunis au
sein de l’ssociation française des
entreprisesprivées(AFEP)ontpré-
sentées, jeudi 6 février, au minis-
tredel’écologieetdel’énergiei

lippeMartin.
Entre la fin du débat national

sur la transition énergétique, en
juillet2013, et l’eaen du projet
deloicourant2014,celobbyrepré-
sentant 6,7millions d’eplois et
1700milliards d’euros de chiffres
d’aaires redonne de la voix. Il est
convaincu que les entreprises ont
eu moins de poids que les mouve-
ments de défense de l’environne
ment lors du débat.

Jean-PierreClamadieu, patron
du chimiste Solvay, se veut opti-
miste. «La transition énergétique
peut êtreun levier de performance
écologiqueetéconomique», assure
le président du groupe de travail
énergiedel’lanotéquedans

son «paquet énergie-climat»,
dévoilé le 22janvier, la Commis-
sioneuropéenneparlaitdecompé-
titivité. Et que «les autorités fran-
çaises, usqu’au chef de l’tat

[avaient] compris que l’énergie
[était] unfacteur» ycontribuant.

La loi de programmation, qui
engagera la Franceet sesentrepri-
ses pour des décennies, avec des
conséquences sur la part du
nucléaire, sur celle des énergies
renouvelables, sur la question de

l’eicacité et les réseaux « intelli-
gents», devra être «en cohéren-
ceavec la politique» définie fin
mars, lors du prochain Conseil
européenurtoutelledevras’opé
rer «àdescoûtsacceptables».

rl’énergien’aaais étéaussi
chère. Depuis 2000, le prix du
pétrole a triplé et les subventions
aux énergies renouvelables ont
explosé. Par ailleurs, les énergéti-
ciensontdûinvestirdanslerenou

vellementdesinfrastructures.

ourl’il estexclu desortir
du nucléaire ou de subventionner
assiveentetindéinientl’éo

lienetlesolairecoel’aaitl’l

lemagne. «Les renouvelables ont
leur place, mais il faut privilégier
cellesdont leprix convergevers les
autresénergies»,ditM.Clamadieu.

En France, le secteur des
«électro-intensifs», soumis à la
concurrence, est très exposé.Dans
l’eagone une centaine de sites
industrielssontconcernésils’agit

d’activités très gourmandes en
électricité–aluminium,gazindus-

triels, chimie, papeterie, sidérur-
gie. En Allemagne, les exonéra-

tions fiscales ont réduit de 20% la
facture de courant des grands
industrielsdu pays; ellesgénèrent
un écart qui pénalise les groupes
de l’eagone Quant aux « gazo-
intensifs» européens, ils paient la
ressource trois fois plus cher que
leurs rivaux américains en raison
dudéveloppementdesgazdeschis-
teoutre-Atlantique.

Lespatronsfrançaisnesontpas
seulsdanscette croisade.Si l’éner
gieesttropchèreetlescontraintes
de la lutte contre le changement
climatiquetrop lourdes,lesindus-
triels délocaliseront leurs activi-
tés, prévenait Lakshmi Mittal,
PDG du sidérurgiste ArcelorMit-
tal, dans le Financial Times.C’était
le21janvier, la veille de la publica-
tiondespropositions«énergie-cli-
mat» de Bruxelles.

Lesindustriels notent que l’u
rope est responsable de 12% des
émissionsdegazàeffetdeserre–la

France y affiche le meilleur bilan
CO

2
grâce à son parc nucléaire et

l’draulique Mais ils observent
aussique le Vieux Continent est le
seul às’engager sur un objectifde
réduction de sesémissions (–40%

en2030 parrapport à1990)…
Ilsredoutentquelesentreprises

supportentlaplusgrandepartiede
ceteffort.Et,surlevoleténergie,ils
regrettent que la Commission de
Bruxelles ne fournisse pasd’outils
pour améliorer la compétitivité et
secontente d’un objectif: l’indus

trie devra, à terme, peser 20% du
produitintérieurbruteuropéen.

LaFranceadenombreuxatouts
économiques et technologiques,
ditClaadieulledisposed’un
parcnucléaireethydraulique «lar-
gementamortietcompétitif» etde
filières d’ecellence (gaz,pétrole,
cogénération…) qui sont portées
par de grands groupes et un tissu
de PME. Avec le soutien de l’tat
touspeuventmenerdesactionsde
sobriétéénergétiqueprésentantle
meilleur rapport coûteicacité

Surtout dans le bâtiment et les
transports, où le potentiel de pro-
grèsest élevé.

En revanche, l’ n’attend

pas de miracle d’une production
de gaz de schiste, interdite par la
loi du 13juillet 2011,même si le
recours à cette ressource permet-
trait de gagner en compétitivité.

Comme Arnaud Montebourg,
le ministre du redressement pro-
ductif, elle réclame une relance de
la rechercheet du développement
pourdessolutionsd’etrac
tion propres. Mais aussi l’aide de
l’nion européenne pour la R&D
dans les technologies à faibles
émissionsde CO2.

Si l’énergie est une industrie
àcycles longs, il lui arrive d’tre
bouleversée par des révolutions,
comme celle des hydrocarbures
non conventionnels. M.Clama-
dieu demande du «pragmatis-
me» au gouvernement. Le mot
que François Hollandea utilisé,en
septembre2013, lors de la confé-
renceenvironnementale. p

Jean-Michel Bezat

Leprix
desressources
n’aaaisété
aussiélevé.

Depuis2000,celui
dupétroleatriplé

L’industrieveutdescoûtsénergétiques«acceptables»

Jeudi6février,lesgrandsgroupesfrançaisontremisleursrecommandationsaugouvernement
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